
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2025_005
OBJET : Collaborateur de cabinet - maintien des emplois créés en 2020

Exposé

Le Code général de la fonction publique dispose dans ses articles L.333-1 à L.333-11 que
l’autorité  territoriale  peut,  pour  former  son  cabinet,  librement  recruter  un  ou  plusieurs
collaborateurs et mettre librement fin à leurs fonctions. L’autorité territoriale doit, lors de ces
recrutements, respecter les interdictions prévues par ces mêmes articles.

Le  décret  n°  87-1004  du  16  décembre  1987  relatif  aux  collaborateurs  de  cabinet  des
autorités territoriales  prévoit  en  article  13-1,  l’effectif  plafond du nombre des emplois  de
cabinet selon la strate démographique des EPCI, au cas de la communauté d’agglomération
du Cotentin, ce nombre est de cinq.

Les collaborateurs de cabinet assurent notamment un rôle de conseil auprès de l’autorité
territoriale, la communication du Président, la relation avec la presse, le suivi de certains
dossiers spécifiques ou encore la tenue des agendas.

Il vous est précisé, en outre, qu’il appartient en propre, à l’autorité délibérante de définir pour
chaque collaborateur :
- les fonctions exercées,
-  le  montant  des  rémunérations  individuelles,  sachant  que  celles-ci  ne  peuvent  être
supérieures à 90% soit de l'indice terminal de l'emploi administratif fonctionnel de direction le
plus élevé de la collectivité occupé par un fonctionnaire, soit de l'indice terminal du grade
administratif  le  plus élevé détenu par  un fonctionnaire en activité  dans la  collectivité.  Le
grade de référence sera DGA strate  de 150 000 à  400 000 habitants  pour  le  traitement
indiciaire et l’indemnité d’emploi.

En fonction des éléments exposés ci-dessus, il est proposé au conseil d’agglomération :
• la création de cinq emplois de cabinet,
• de prévoir les crédits nécessaires au budget,
• d’autoriser le président à signer les contrats de recrutement.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L.333-1 à L.333-11,

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987, modifié, relatif aux collaborateurs de cabinet
des autorités territoriales,
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Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001, modifié, fixant les conditions et les modalités de
règlements des frais  occasionnés par  les  déplacements  des personnels  des collectivités
locales et établissements publics,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 172 - Contre : 4 - Abstentions : 13) pour :

- Créer cinq  emplois  de  cabinet  au  sein  de  la  Communauté  d’agglomération  du
Cotentin.

- Autoriser la Présidente à recruter sur ces emplois les personnes de son choix et à
fixer leurs missions, avec effet au 13 mars 2025.

- Inscrire les crédits afférents à ces emplois au chapitre 012. Le montant des crédits
est déterminé de façon à ce que : d’une part, le traitement indiciaire ne puisse être
supérieur à 90 % du traitement correspondant à l’indice terminal de l’emploi de DGA
state de 150 000 à 400 000 habitants ; d’autre part, le montant des indemnités ne
puisse être supérieur à 90 % du montant maximum du régime indemnitaire servi à
l’emploi de DGA state de 150 000 à 400 000 habitants.

- Prendre en charge les frais de déplacement de ces collaborateurs de cabinet selon
les modalités du décret n° 2001-654 du 19 juillet  2001  fixant les conditions et les
modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels
des collectivités locales et établissements publics.

- Autoriser la  Présidente  ou  son  délégataire à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération, notamment les contrats de recrutement.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LA PRESIDENTE, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

Christèle CASTELEIN Sébastien FAGNEN
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